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La situation au Burundi examinée devant le Conseil de sécurité
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L E BURUNDI ET SA POPULATION ONT FAIT DE GRANDS PROGRA"S POUR ABANDONNER LA VIOLENCE

POLITIQUE, DA%CLARE LE CHEF DU BUREAU INTA%.GRA%. DES NATIONS UNIES DANS LE PAYS

Le SecrAGtaire gA©nACral propose de remplacer le BINUB par un Bureau desA NationsA Unies au Burundi (BNUB), prA©sent
comme une A«A structure plus IA©gA reA A»

Le Burundi et sa population ont fait de grands progrA’s pour abandonner la violence politique, a affirmA®©, aujourda€™hui,
devant le Conseil de sA©curitA©, le ReprA©sentant exA©cutif du SecrA©taire gA©nACral au Burundi et Chef du Bureau intA©g
Nations Unies au Burundi (BINUB), M. Charles Petrie. A PrA©sentant le rapport du SecrA©taire gA©nA®ral sur le Burundi, M.
Petrie a estimA© que ces progrA’s restaient toutefois fragiles et que la communautA®© internationale devrait continuer
da€™appuyer le pays, notamment par le biais dA€™une A«A structure plus IA©gAreA A» que la€™actuel Bureau intA©grA©, £
des Nations Unies au Burundi (BNUB).

Le Ministre des relations extACrieures et de la coopA®ration internationale du Burundi, M. Augustin Nsanze, a remerciA®© les
Nations Unies pour I&€™appui que le BINUB lui a apportA© durant les quatre derniAres annA©es.A Le BINUB, a-t-il rappelA©,
ACtA©® A«A le premier partenaire du Gouvernement sur le terrain en matiA're de consolidation de la paixA A».A M. Nsanze a
estimA®© que la nouvelle structure proposA©e AGtait A«A adaptA©e aux rA@alitA©s du momentA A», tout en A©mettant quelqu
rAGserves, notamment sur le contrA’le des droits de IA€E™homme.

Le PrA©sident de la formation A«A BurundiA A» de la Commission de consolidation de la paix, lA€™Ambassadeur Paul Seger ¢
Suisse a, quant A lui, rappelA© que la mission actuelle de la Commission dans le pays s&€™achA verait bientA't et a
recommandA®© que son assistance soit A 1a€™avenir A«A alignA©e sur le mandat de la future prA©sence de I[A€™ONU A».

En prA©sentant le rapport du SecrAGtaire gA©nA®ral, M. Petrie, qui intervenait pour la derniA're fois devant le Conseil de
sA©curitA© en tant que Chef du BINUB, a rappelA© qua€™il avait travaillA© pour la premiAre fois dans la rA©gion des Grands
en 1994 et avait servi les Nations Unies au temps du gA©nocide rwandais puis, pendant trois ans, dans Ia€™est de la
RA©publique dA©mocratique du Congo. PrAGcisant que, dans ses fonctions, il avait AOtA© A«A tA©moin da€™une violence s:
A©gaIeA A», M.A Petrie a estimA© Adtre en mesure de A«A mesurer les progrA s rA©alisA©s par le pays et sa populationA A».
progrA’s, a-t-il aJoutA© restent toutefois fragiles et ca€™est pourquoi il est nA©cessaire que la communautA®© internationale aic
les institutions dA©mocratiquement AGlues A surmonter toutes les difficultA©s qui demeurent.

M. Petrie a notamment rappelA© que la pAC©riode considA©rA©e avait AOtA© marquA©e par une sACrie da€™A®lections, entr
le 7 septembre, processus que le BINUB avait appuyA© en dAGlivrant gratuitement des cartes da€™identitA© aux AGlecteurs.2
mentionnA®© le A«A boycottA A» des A©lections par une coalition de partis da€™opposition, ce qui a permis au PrA©sident sort
Pierre Nkurunziza, da€™Aatre aisA©Oment rAOACIu et A son parti, le Conseil National Pour la DA®fense de la DA©mocratie (CI
remporter ensuite tous les autres scrutins. A Le ReprA©sentant exA©cutif a aussi mentionnA© Ia€™exil volontaire de plusieurs
dirigeants da€™opposition et le retour dans la clandestinitA©, le 23 juin, da€™Agathon Rwasa, le dirigeant historique des Force
nationales de libA©ration (FNL), alors qua€™il AGtait revenu au pays au printemps 2008 aprA’s 20 annA©es da€™exil.A M. Pe
A®©galement dit prA©occupA® par le climat da€™impunitA© qui prA©vaut, ainsi que de cas de violations des droits de IA&€™hon
particulier la torture. A Il a toutefois ajoutA© que le dialogue entre le Gouvernement burundais et les Nations Unies

concernant ces violations AGtait A«A en trA’s bonne voieA A» et que ces derniers temps, peu de cas AGtaient signalA©s. A Il a
prA©cisA© que le Conseil national de sA©curitA© burundais avait rA©cemment soulignA© la nA©cessitA© de sanctionner SACH
les membres des forces armA®©es.

M. Petrie a mA2me insistA© sur la vivacitA© de la sociAGtA®© civile, estimant que sa contestation reflAGtait aussi une absence d
violence de grande A©chelle. A Il a vu dans une telle absence le signe que la violence AGtait peu A peu rejetA©e comme moye
da€™expression politique, ajoutant qua€™elle nA€™Actait plus liA©e aux divisions ethniques.

M. Nsanze a qualifiA@ les scrutins successifs de 2010 de A«A succA’s au niveau de la participation, de la sA©curisation et de
la transparenceA A» et a dit avoir apprA©ciA®© la qualitA© du plaidoyer du BINUB pour que la Commission Aclectorale
indA©pendante puisse disposer de toutes les ressources nA©cessaires A cette occasion. A Il a affirmA© que le Gouvernement
burundais naA€™A®tait A«A nullement responsableA A» de I&€™exil ou du retour A la clandestinitA© des dirigeants de 1a€™opj
du processus. A Le Ministre a rappeIA© que les partis politiques eux- mA2mes avaient crA©A© un A«A Forum permanent du
dialogue politiqueA A» et a ajoutA© qua€™A la base, la plupart des AClus de ces partis participaient A la vie des communes p:
biais des conseils de collines, dA©savouant ainsi leurs dirigeants.

Le Ministre des relations extACrieures et de la coopA®©ration internationale du Burundi sA€™est dit conscient de A«A Ia€™insA«
rA©siduelleA A» et a rappelA© que son gouvernement prenait des mesures pour y faire face, notamment des mesures de
rA©intA©gration des anciens combattants et une loi sur les litiges fonciers. A Il a cependant regrettA© que des mA©dias
accrA©ditent A€ ™idA©e da€™une nouvelle rAG©bellion armA©eA A«A sans en donner les dirigeants ni les objectifs politiquesA
matiA're de droits de IA€™homme, il a affirmA© que le dossier relatif A la crA©ation de la Commission indA©pendante des droi
lA€™homme, retardA© par le processus AClectoral, AGtait dA©sormais A 1&€™ordre du jour. A Reconnaissant que les partenal
techniques et financiers A«A ont encore des divergences de vues avec le Gouvernement burundais sur la

comprA©hensionA A» des Principes de ParisA -qui fixent des normes pour garantir lA€™indA©pendance des organes nationaw
contrA’le du respect des droits de I1A€™homme-il a espAC©rA© que le Gouvernement parviendra A un compromis qui A«A respe
Charte des Nations Unies et la souverainetA© nationaleA A».
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Le Ministre a outre mis l&€™accent sur les progrA’s rA@alisA©s en faveur des droits des enfants.A A€ cet A©gard, le Chef du F
a rappelA© que le Burundi avait AOtA© retirA© en avril de la liste des pays auxquels il AGtait reprochA© da€™utiliser des enfan
soldats.

Toujours en matiA're de droits de lA€™homme et dA€™A®Gtat de droit, M. Nsanze, sansA exclure la possibilitA© da€™arrestati
arbitraires, a affirmA®© que les prA©venus A«A semaient exprA’s la confusion dans les enquA2tesA A» et A«A qua€™au lieu da
la responsabilitA© de leur forfait, ils revendiquaient automatiquementA A» leur appartenance A des partis politiques ou des
structures de la sociA©tA®© civile, A<A comme si cette qualitA© les exemptait de leurs devoirs de citoyenA A». A Le Ministre a
A©galement justifiA© les mouvements de personnel dans la magistrature sans Ia€™aval du Conseil de la magistrature, affirman
que la rA©forme du systA 'me judiciaire devrait aussi se traduire par des A©quilibres ethniques, conformA©ment A 1a€™Accord
da€™Arusha. A Il a A©galement jugA© A«A hAt¢tivesA A» les conclusions de certains sur IA€™impunitA© qui prA©vaudrait dan
affaires, en affirmant que les enquA2tes devraient prendre leur temps pour ne pas aboutir A condamner des innocents.
Concernant la situation A©conomique, le Ministre a qualifiA© le rapport du SecrAGtaire gA©nAo©ral de pessimiste et a affirmA©
son pays A«A allait relever le dAGfiA A» de Ia€™A®©Ilimination de la fin de laA€™extrA2me pauvretA©. A Il a rappelA© que le Burt
atteindre des A«A rA©sultats palpablesA A», tels que le point da€™achA vement de 1A4€™initiative en faveur des pays pauvres t
endettA©s.A |l a aussi rappelA© que le Gouvernement du Burundi avait lancA© la prA©paration de son nouveau cadre
stratA©gique de croissance et de lutte contre la pauvretA©. A En outre, il a estimA®© que le pays tirerait profit de son intA©gratio
dans les organisations rA©gionales et sous-rA©gionales.

Toutefois, lA€E™Ambassadeur Seger a soulignA© que, pour que le Burundi rA©alise son potentiel A©conomique, les conditions
politiques, institutionnelles et sociales devraient A2tre rA©unies.A A€ cet A©gard, A«A da€™importants dAGfis demeurentA A,
estimA®, soulignant qua€™il AGtait crucial de mettre fin A la corruption grA¢ce A un renforcement du secteur de la justice.A N
Seger a dA©plorA© une A«A hausse significativeA A» de violations des droits de IA€™homme, ajoutant que, couplA©e A 1aE™
confiance des citoyens A 1a€™A®©gard de leurs dirigeants, cette tendance A«A risquait de dA©courager les donateursA A».A I
appelA© 1&€™opposition extraparlementaire A cesser de profA©rer des menaces irresponsables, avant da€™affirmer qua€™ei
Commission de consolidation de la paix devrait A2tre aux cA"tA©s du Gouvernement burundais pour accompagner ses

efforts de rA©conciliation nationale et de lutte contre IA€™impunitA©, dans un contexte qui sera marquA®©e par plusieurs

A«A commA©morations da€™AGvA©nements passA©s tragiquesA A».A Enfin, il a annoncA© que lors du cinquiA"me examen
Cadre stratA©gique, la Commission de consolidation de la paix proposera des solutions pour permettre A tous les acteurs
politiques burundais, y compris ceux qui ne sont pas reprA©sentA©s au Parlement, de contribuer de maniAre constructive

au dA®©bat politique.

Pour M. Seger, au terme du cycle AClectoral achevA© cette annA©e, A«A le Burundi ouvre un nouveau chapitre de son
histoireA A» et il sa€™agit, A prAG©sent, A«A de bAd¢tir une A©conomie durable, en se basant sur les efforts da€™un nouveau
Gouvernement stable et les perspectives commerciales qua€™offre Ié€TMintA©gration du pays A la CommunautA© da€™ Afrig
la€™EStA A».A 1l a appelA© les partenaires du pays A soutenir cette intA©gration rA©g|onaIe ajoutant que la Commission de
consolidation de la paix se tenait prAdte A«A A aider le Burundi A mobiliser les ressources nA©cessaires A cette fin, une fois
qua€™elles auront AOtA© clairement identifiA©esA A».A 1l a A©galement souhaitA© que la CCP contribue A attirer de nouvea
investisseurs et a prA©conisA© que la prochaine confA©rence des donateurs soit lA€™occasion de stimuler des opportunitA©s
A©conomiques nouvelles afin A«A da€™absorber ou de rA©duire les pressions sociopolitiques et les tensions causA©es par la
pauvretA©A Ax.

Le PrA©sident de la formation Burundi de la Commission de consolidation de la paix a ensuite rappelA© que la mission

actuelle de la CCP dans le pays s&€™achA verait bientA’t, lA€™examen du Cadre stratA©gique devant Adtre effectuA© dAGbu
Le Gouvernement burundais souhaitant que la Commission reste impliquA©e au-delA de cette date, il a assurA© que la CCP
proposerait une assistance ciblA©e axA©e sur les besoins exprimA©s par le Gouvernement.A 1l a recommandA®© que cette
assistance soit A«A alignA©e sur le mandat de la future prA©sence de IAE™ONU que le Conseil de sA©curitA© sa€™apprAate
A«A Notre responsabilitA© commune, A la Commission de consolidation de la paix, au Bureau intA©grA© des Nations Unies al
Burundi et au Conseil de sA©curitA©, doit A2tre da€™appuyer les autoritA©s dans la fourniture de services clefs aux 8,5 million:
citoyens burundaisA A», a-t-il encore insistA®©.

Concernant la future structure du BNUB, dont le projet de mandat estA dAGtaillA© dans le rapport du SecrAGtaire gA©nA®ral, |
Petrie a expliquA© qua€™elle avait fait A€ ™objet de consultations non seulement avec les autoritA©s burundaises, mais aussi
la sociAGtA® civile, les organisations rA©gionales et sous-rA©gionales et les institutions financiA res de Bretton Woods. A I
sa&€™agira, a-t-il expliguA©, da€™une structure plus IA©gA re que 1a€™actuel BINUB.

M. Nsanze sa€™est dit trA"s satisfait A«A du mandat, du format et de lJa€™appellation de la nouvelle structureA A» proposA©e,
jugA©e A«A adaptA©e aux rA@alitA©s du momentA A». A Il a toutefois AOmis quelques rA©serves, sa€™interrogeant notamm
nA©cessitA© pour le futur BNUB de faire des rapports sur la situation des droits de 1&€™homme A«A alors que le Burundi va
bientA't disposer dA€™une commission nationale indA©pendanteA A» en la matiA're.A Il sA€™est aussi demandA© ce qUAE™
par la rAOfAGrence A 1a€™expression A«A mettre en place des institutions responsablesA A». A Enfin, le Ministre a estimA®© g
rappeler A la sociAGtA© civile que son rA’le A«A est surtout de renforcer les capaC|tA©s de la population A la base, au lieu dat
souvent une caisse de rA@sonnance de certains partis politiques da€T""opp05|t|onA A». A Pour M. Nsanze, A«A appartenir A la
sociAOtA® civile ne se matACrialise pas, sous da€™autres cieux, par |a€™hostilitA© systA@mathue vis-A -vis des institutions ¢
comportement systA©matiquement antipatriotiqueA A». A La sociAG©tA© civile doit A«A Adtre un facteur de stabilisation plutA't g
ensemble de groupuscules financA©s clandestinement par des bailleurs mal intentionnA©sA A», a-t-il tenu A prA©ciser.

En fin de sA©ance, la PrA®sidente du Conseil de sA©curitA© pour le mois de dA©cembre, IA€™Ambassadeur Susan Rice a, al
des autres membres du Conseil, remerciA© M. Petrie pour son travail en tant que ReprA©sentant exA©cutif et Chef du BINUB.
LA SITUATION AU BURUNDI

SeptiA 'me rapport du SecrA©taire gA©nA©ral sur le Bureau intA©grA© des Nations Unies au Burundi (BINUB) (S/2010/608)
Dans ce rapport, qui concerne les principaux A©vA©nements survenus au Burundi depuis le 30 novembre 2009, le
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SecrAGtaire gA©nAGral estime que la A«A situation au Burundi a suffisamment progressA©A A», en dA©pit da€™un certain no
problA"mes, notamment dans les domaines du respect des droits de I&€™homme et de la consolidation de Ia€™AGtat de droit.A
Ban Ki-moon A«A encourage, par consA©quent, la communautA®© internationale A rA©orienter progressivement son soutien at
processus de paix en faveur da€™une assistance en matiA're de redressement, de dA©veloppement et de consolidation
dA©mocrat|queA A». A Il recommande donc que la€™actuel Bureau |ntA©grA© des Nations Unies au Burundi (BINUB) soit
A«A remplacA© par une prA©sence plus limitA©e de IA€™ONU destinA©e A soutenir les efforts du Gouvernement en matiAre
consolidation de la dA©mocratie et de dA©veloppement durableA A», le Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB). A M.
Ban propose que le Conseil de sA©curitA© approuve la crA©ation du BNUB pour une pA©riode initiale da€™un an A compter
janvier 2011.

Le SecrAGtaire gA©nACral estime qua€™au cours des 12 derniers mois, le Burundi A«A sa€™est sensiblement AGloignA© de
violent et a progressA®© vers la paix, la stabilitA© et le dA©veloppementA A». A Il rappelle que le Gouvernement burundais sa€T
A«A acquittA© pleinement, pour la premiAre fois depuis 1993A A», du A«A dAGfi considACrableA A» quag™a reprA@sentAC |
cing . Aclections (communales, prACsidentielle, IAOgislatives, sA©natoriales et collinaires). A Tout en constatant que ces scrutin:
ont A«A provoquA®© de profondes divisions entre acteurs politiques et qua€™un seul parti va dominer le paysage politique
pendant les cing annA©es qui viennentA A», M. Ban juge A«A remarquableA A» que cette situation nA€™ait pas entraA®nA© u
de la violence A grande A©chelle.A Il estime que le fait que la confrontation ait AGtA©, dans une large mesure, circonscrite au
domaine politiqueA A«A tA©moigne de la maturitA© croissante de la classe politique burundaise, du rA’le actif jouA© par une
sociAGtA® civile de plus en plus forte et indA©pendante et, surtout, du fait que la population souhaite voir SA€™installer
durablement la paix et le dA©veloppementA A».

Le SecrAGtaire gA©nAcral se fAClicite que le PrA©sident Nkurunziza ait affirmA© que son Gouvernement A«A laisserait aux pz
politiques qui ont boycottA© les AClections la possibilitA© de sa€™exprimerA A» et Ia€™encourage A dialoguer avec Ia€™opp
reprA@sentA©e au Parlement. A Il juge encourageante la volontA© da€™intA©gration rA©gionale du Burundi, la dA©claration d
PrA©sident faisant de la lutte contre la corruption une prioritA© de son nouveau Gouvernement, ainsi que la transmission au
Parlement dA€™un projet de loi relatif A la crA©ation dA€™une commission nationale indA©pendante des droits de IA€™homm
observe toutefois que ce projet A<A na€™est pas conforme aux Principes de ParisA A» et demande donc aux autoritA©s
burundaises de rA®©viser le projet.

M. Ban constate en outre une sensible augmentation des violations des droits de lA€™homme.A La libertA© da€™expression,
da€™association et da€™assemblA©e des partis dA€™opposition et des organisations de la sociAGtA© civile A«A est fortemer
Aocrit-il, ajoutant que, A«A pendant toute la pACriode AClectorale, la libertA© da€™expression et da€™association a AOtAO fo
et le droit A la libertA© et A la sA©curitA© des personnes a AOtA© violAOA A» et qua€™aprA’s les AGlections, A«A les incarc
membres de partis d&€™opposition ont continuA© et les mesures de rA©pression A |&€™encontre des journalistes se sont
intensifiA®©esA A». A Faisant A©galement AGtat dA€™une augmentation des cas de torture et dA€™exA©cutions extrajudiciaire
A nouveau que la€™enquA2te au sujet du meurtre du Vice-PrA©sident de IA€™Observatoire de lutte contre la corruption et les
malversations A©conomiques (OLUCOME) soit accAO©IACrACe.

Pour le SecrA©taire gA©nAcCral, A«A les nombreux signes de progrA’s ne doivent pas Adtre rA©duits A nA©ant par le retour de
violence ou des violations des droits de lA€™hommeA A» et il SAE€™inquiAte notamment da€™incidents qui se sont produits rA
dans le nord-ouest du pays.

M. Ban se fAGlicite nA©@anmoins de A«A 1a€™atmosphA re de dialogue constructif qui rA'gne A |a€™heure actuelle entre le
Gouvernement burundais et le BINUBA A». A Estimant qua€™en matiA're de redressement, de dA©veloppement et de
consolidation dA©mocratique, les A«A cing prochaines annA©es seront essentiellesA A», le SecrAGtaire gA©nAGral recomman
le BINUB, dont le mandat vient A A©chA©ance au 31 dA©cembre 2010, soit remplacA© par Bureau des Nations Unies au
Burundi (BNUB), dotA© da€™un mandat initial d&€™un an.

Le BNUB devrait A<A complAGter la€™action de IA€™A©quipe de pays des Nations UniesA A», dont les trois prioritA©s stratAg
les cing ans A venir sont A«A da€™achever le redressement du pays et encourager une croissance A©quitable; de mettre en
place et renforcer des institutions responsables, efficaces et rA©actives; et de mettre en place et renforcer des

mA®©canismes efficaces de dialogue, de rA©conciliation et de justice transitionnelleA A».A Le mandat du BNUB consisterait
donc essentiellement A rA©aliser des analyses, fournir des conseils et suivre lA€™A©volution da€™indicateurs clefs, notamme
matiAre de dA©maocratie, de gouvernance; de droits de IA€™homme, de justice ou encore de rA©forme du secteur de la SA©cL
et da€™AGtat de droit. A Le BNUB serait A©galement chargA© de fournir au Burundi un appui lorsqua€™il assurera la prA©sid
CommunautA© da€™Afrique de IA€™Est en 2011, ainsi que des conseils au sujet des questions da€™intA©gration rA©gionale
enfin faciliter et encourager le dialogue entre les acteurs nationaux et les mA©canismes da€™appui afin dA€™assurer une large
participation A la vie politique et contribuer A la coordination de I&€™action des partenaires internationaux et A la mobilisation
de ressources pour le Burundi.

*A A A A *A€ [a€™intention des organes da€™information &€¢ Document non officiel
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